
CHAPITRE 89

Loi constituant en corporation la ville de
Belleterre

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que la Belleterre Quebec
Mines Ltd, corps politique légalement

constitué, ayant le siège principal de ses
affaires à Belleterre, province de Québec;
Benjamin H. Budgeon, ingénieur-minier;
Léonard Lemire, contremaître; E. Roméo
Desjardins, gérant; Armand Boutet, assis-
tant-surintendant; Duncan Larouche, me-
nuisier et Basil E. Milberry, contremaître,
tous demeurant à Belleterre, dans le can-
ton de Guillet, comté de Témiscamingue,
ont par leur pétition, représenté:

Que depuis quelques années, un grand
nombre de personnes ont obtenu des con-
cessions minières dans le canton de Guillet,
comté de Témiscamingue, et qu'elles ex-
ploitent et continueront d'exploiter les
mines situées dans ce territoire;

Que les travaux en voie d'exécution dans
ledit canton et l'exploitation des usines et
fabriques qui y seront érigées, provoque-
ront une affluence considérable de person-
nes dans le territoire décrit dans l'article 2
de la présente loi;

Qu'un grand nombre de personnes se-
ront obligées de résider dans ce territoire
comme propriétaires, locataires ou occu-
pants de mines et de carrières;

Qu'une grande partie de ce territoire
sera subdivisée en lots à bâtir; que des mai-
sons d'habitations, églises, écoles et autres
bâtisses y seront érigées; que des aqueducs,
des services d'éclairage et d'égout seront
installés et que tous autres services publics,
indispensables pour faire de la municipa-
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lité projetée une ville moderne et assurer
le bien-être de ses habitants, y seront éta-
blis;

Qu'en conséquence, il est à propos d'éri-
ger le territoire susdit en une municipalité
de ville;

Attendu qu'une demande à cette fin est
contenue dans ladite pétition; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La présente loi peut être citée sous
le nom de "Charte de la ville de Belleterre".

2 . La ville de Belleterre comprendra le
territoire suivant situé dans les cantons de
Guillet et de Blondeau, comté de Témis-
camingue:

Partant d'un point situé sur la ligne
nord du canton Guillet, à deux milles à
l'est de la ligne centrale courant nord-sud;
de là, suivant une ligne non arpentée, cou-
rant franc sud astronomique, une distance
de neuf milles, plus ou moins, jusqu'à la
rencontre de la ligne entre les rangs IV et
V du même canton; de là, suivant, vers
l'ouest, ladite ligne entre les rangs IV et V
du canton Guillet et la ligne entre les
rangs IV et V du canton Blondeau, raccor-
dées par un tronçon de la ligne separative
desdits cantons, jusqu'à un point situé
trois milles à l'est de la ligne centrale du
canton Blondeau; de là, suivant une ligne
non arpentée d'une longueur de neuf milles
plus ou moins, courant franc nord astrono-
mique, jusqu'au point de rencontre de la
ligne nord du canton Blondeau; de là, sui-
vant vers l'est, la ligne nord des cantons
Blondeau et Guillet jusqu'au point de
départ.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que tous ceux qui se joindront à eux ou
leur succèderont, sont constitués en corpo-
ration de ville sous le nom de "Ville de
Belleterre."

4 . La corporation sera régie par la Loi
des cités et villes (Statuts refondus, 1941,
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chapitre 233), sauf les articles et les cas
auxquels la présente loi déroge spéciale-
ment, ou les dispositions incompatibles
qu'elle peut contenir.

5 . La ville ne comprendra qu'un quar-
tier jusqu'à la première élection générale;
elle pourra, par la suite, être divisée en
plusieurs quartiers, suivant la loi.

6 . Les articles 17, 18, 19 et 21 de ladite
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville de Belleterre.

7 . L'article 22 de la Loi des cités et vil-
les est remplacé, pour la ville de Belleterre,
par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires mu-
nicipales, de l'industrie et du commerce.
Jusqu'à ce que le maire soit élu par le con-
seil et assermenté, cette séance sera prési-
dée par un échevin choisi parmi les éche-
vins présents."

8 . Les articles 23 et 24 de ladite Loi des
cités et villes ne s'appliquent pas à la ville
de Belleterre.

9 . L'article 47 de la Loi des cités et vil-
les est remplacé, pour la ville de Belleterre,
par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal sera compo-
sé d'un maire et de quatre échevins, élus
pour la période et de la manière ci-après
prescrite."

1 0 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Belleterre, jusqu'au premier jour
juridique de février 1947, et, durant cette
période, les dispositions suivantes s'appli-
queront à ladite ville:

a. Les personnes suivantes: Benjamin
H. Budgeon, ingénieur-minier; Léonard
Lemire, contremaître; E. Roméo Desjar-
dins, gérant; Armand Boutet, assistant-
surintendant; et Duncan Larouche, me-
nuisier, tous demeurant à Belleterre, dans
le canton de Guillet, comté de Témisca-
mingue, province de Québec, ainsi que
leurs successeur ou successeurs, tel que
prévu dans la présente loi, seront mem-
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bres du conseil municipal de la ville de
Belleterre jusqu'au premier jour juridique
de février 1947, à la condition qu'ils soient
sujets britanniques;

b. A la première séance dudit conseil
municipal, les personnes composant ledit
conseil choisiront parmi elles une personne
qui remplira les fonctions de maire pour
ladite période de temps, à savoir: jusqu'au
premier jour juridique de février 1947;

c. Durant cette période de temps, les
membres du conseil ne seront pas tenus
de résider dans les limites de la munici-
palité;

d. Si, durant cette période de temps, la
charge de maire devient vacante, ou s'il
se produit une vacance dans la charge
d'échevin, le conseil municipal, par réso-
lution, devra remplir cette vacance de
maire ou d'échevin, selon le cas. La per-
sonne ainsi choisie à la charge de maire
ou d'échevin, ne sera pas tenue de résider
dans les limites de la municipalité;

e) Le premier jour juridique de février
1947, la première élection générale aura
lieu et deux échevins devront être élus pour
remplacer deux des échevins du conseil
nommés après tirage au sort à une séance
du conseil en décembre 1946. A défaut
de ce faire, ils seront tirés au sort par
l'officier rapporteur le jour précédant celui
de la publication de l'avis d'élection, après
avis donné aux membres du conseil.

Le premier jour juridique de février
1949, une autre élection aura lieu pour
remplacer les deux autres échevins et le
maire de manière qu'à chaque seconde
année successive par la suite deux ou trois
membres du conseil, selon le cas, soient
élus. Ces élections se feront conformé-
ment à la Loi des cités et villes.

1 1 . Sujet aux dispositions de l'article
10 de la présente loi, l'article 48 de la Loi
des cités et villes est remplacé, pour la
ville de Belleterre, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour quatre
années à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté.

Néanmoins, si le conseil municipal
passe un règlement à cet effet à la majorité
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des deux tiers de ses membres, le maire
peut être élu pour quatre années par le
conseil municipal, et dans ce cas, l'élection
est régie par les dispositions des articles
342, 343 et 344."

1 2 . L'article 50 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belle-
terre, par le suivant:

" 5 0 . Le terme d'office du maire expire
lorsque le nouveau maire est assermenté,
et celui de chaque échevin sortant expire
à l'ouverture de la première séance géné-
rale ou spéciale du conseil tenue après
l'élection de son successeur."

1 3 . Le paragraphe 2° de l'article 60
de la Loi des cités et villes ne s'appliquera
pas à la ville d.e Belleterre jusqu'au pre-
mier jour juridique de février 1947.

1 4 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de Belle-
terre jusqu'au premier jour juridique de
février 1947, et, après cette date, il sera
remplacé, pour ladite ville de Belleterre,
par le suivant:

" 6 1 . S'il survient une vacance dans
la charge d'échevin, le conseil, à sa pro-
chaine assemblée générale ou spéciale,
doit élire une personne ayant l'habilité
voulue pour remplir cette vacance jus-
qu'à l'élection générale suivante. A cette
élection générale, il doit être élu un éche-
vin pour continuer le terme d'office non
expiré de chaque échevin dont la charge
est ainsi devenue vacante.

Si la majorité des membres du conseil
offre à la fois leur démission, de sorte que
le conseil ne puisse plus siéger et accepter
les démissions faute de quorum, les char-
ges des démissionnaires deviennent vacan-
tes, et il est du devoir du greffier d'en
informer le lieutenant-gouverneur en con-
seil. Celui-ci peut alors ordonner qu'une
élection soit tenue pour la nomination d'un
maire, si le maire est parmi ceux qui
ont offert leur démission et du nombre
d'échevins qu'il faut pour remplir les va-
cances . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe un jour pour la nomination des
candidats ainsi que pour l'élection en cas
d'opposition.
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Dix jours au moins avant le jour fixé
pour la nomination des candidats, le gref-
fier de la municipalité, par une commission
sous sa signature et suivant la formule 5,
doit nommer un secrétaire d'élection et
donner l'avis public prescrit par l'article
179 et rédigé suivant la formule 7.

Pour le surplus, la nomination et l'élec-
tion se font de la manière prescrite pour
les élections générales, et la personne élue
reste en fonction jusqu'à l'expiration
du terme d'office de l'échevin qu'elle a
remplacé.

Les dispositions des trois alinéas précé-
dents s'appliquent dans tous les cas où
le conseil ne peut siéger plus longtemps par
suite des vacances dans les charges d'éche-
vins, survenues pour quelque cause que
ce soit, sous la réserve des dispositions de
l'article 195.

Si, par suite de la résignation de la
majorité des membres du conseil, il ne
reste pas de quorum, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut nommer un nombre
suffisant de personnes pour former un
quorum, lesquelles demeurent en fonc-
tion jusqu'à ce que les vacances ainsi pro-
duites aient été remplies; mais toutes les
procédures faites par ce conseil provisoire,
sont soumises à l'approbation du ministre
des affaires municipales, de l'industrie
et du commerce."

1 5 . L'article 63 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de
Belleterre jusqu'au premier jour juridique
de février 1947, et, durant cette période,
les dispositions suivantes s'appliqueront
à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le
serment d'office pendant le délai fixé par
le ministre des affaires municipales, de
l'industrie et du commerce. Néanmoins,
sans préjudice des frais de toute poursuite
judiciaire intentée contre lui, le maire ou
l'échevin qui a négligé de prêter serment
dans le délai prescrit, aussi longtemps que
la vacance qui s'est produite par sa négli-
gence n'est pas remplie, et en prêtant le
serment requis, peut reprendre et exercer
ses fonctions."

1 6 . Le deuxième alinéa de l'article 64
de la Loi des cités et villes ne s'applique
pas à la ville de Belleterre.
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17. L'article 108 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de Bel-
leterre, par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil peut, par résolution,
nommer un officier appelé "gérant", qui
sera l'officier exécutif de la municipalité
et aura pour fonctions de surveiller et de
diriger, sous le contrôle du conseil, les
affaires de la municipalité et les travaux
qu'elle fait exécuter; ce gérant devra être
sujet britannique."

1 8 . Les articles 110, 111, 118, 119,
120 et 121 de la Loi des cités et villes ne
s'appliquent pas à la ville de Belleterre.

1 9 . Le gérant nommé conformément
aux dispositions de l'article 108 de la Loi
des cités et villes, remplacé pour la ville
par l'article 17 de la présente loi, reste en
fonction pendant la période déterminée
par la résolution mais cette période ne doit
pas dépasser le premier jour juridique de
février, 1947.

Après cette date, le conseil pourra, de
la même manière, nommer le gérant qui
demeurera en fonction jusqu'à ce qu'il
soit destitué de la façon mentionnée à
l'article 117 de la Loi des cités et villes,
remplacé pour la ville par l'article 20 de la
présente loi.

Le gérant et l'assistant gérant devront
fournir un cautionnement dont le montant
sera fixé par une résolution du conseil.

2 0 . L'article 117 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Belleterre, par le suivant:

"117 . Le gérant reste en fonction
durant le bon plaisir du conseil, quelle que
soit la période pour laquelle il est nommé;
cependant, il ne peut être destitué et son
traitement ne peut être diminué que par
une résolution adoptée à la majorité abso-
lue de ses membres, et cette résolution
n'a d'effet que lorsqu'elle a reçu l'appro-
bation du ministre des affaires munici-
pales, de l'industrie et du commerce."

2 1 . Le conseil peut nommer un assis-
tant gérant, dont le devoir consiste à aider
le gérant sous sa surveillance et sous sa
direction, et, si le gérant est absent; inca-
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pable ou dans l'impossibilité de remplir
ses fonctions, ou si la charge de gérant
devient vacante, à remplir les devoirs de
cette charge, avec les mêmes droits, pou-
voirs, privilèges et obligations et sous les
mêmes pénalités que ceux et celles que
prescrit la loi pour cette fonction.

Si le gérant est destitué, le conseil peut,
par la même résolution en vertu de laquelle
le gérant est destitué ou par une résolution
subséquente, destituer l'assistant gérant
de la même manière et avec le même effet
que pour le gérant.

Si les charges de gérant et d'assistant
gérant deviennent vacantes en même
temps, le maire, jusqu'à la nomination
d'un nouveau gérant, exerce tous les pou-
voirs et remplit tous les devoirs du gérant.

2 2 . Le paragraphe 8° de l'article 123
de la Loi des cités et villles ne s'appliquera
pas à la ville de Belleterre jusqu'au pre-
mier jour juridique de février 1947.

2 3 . Les articles 124, 125, 126 et 127
de la Loi des cités et villes ne s'applique-
ront pas à la ville de Belleterre jusqu'au
premier jour juridique de févirer 1947.

2 4 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belle-
terre, par le suivant:

" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de vingt et un ans révolus, sujets
britanniques, et qui ne sont frappées d'au-
cune incapacité légale, ni autrement pri-
vées de leur droit de vote en vertu de la
présente loi ou de la charte, sont électeurs
et sont inscrites sur les listes des électeurs,
savoir:

a. Toutes personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation en vigueur, comme pro-
priétaires ou. occupantes de bonne foi de
biens-fonds, dans la municipalité, d'une
valeur de deux cents dollars ou au-dessus,
ou d'une valeur annuelle de vingt dollars
ou au-dessus, telle que portée audit rôle
d'évaluation. Dans le cas où ces biens-
fonds sont possédés à titre d'usufruit, le
nom de l'usufruitier seulement est inscrit
sur la liste électorale.

Les compagnies ou corporations peu-
vent être inscrites sur la liste des électeurs
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en raison des immeubles possédés par
chacune d'elles respectivement et assujet-
tis à la cotisation générale ou spéciale,
d'une valeur suffisante pour conférer le
cens électoral à un électeur municipal et
ont droit de voter en leur nom par l'en-
tremise d'un représentant de la compagnie
ou de la corporation, autorisé à cet effet
par une résolution dont copie doit être
produite chez le secrétaire-trésorier de la
ville, avant le jour de la votation. Elles
peuvent exercer ce droit de vote à l'élec-
tion d'échevins, dans tous les quartiers
où elles payent des taxes, pourvu que le
représentant soit directeur ou employé
de la compagnie et sujet britannique.
Dans le cas d'une élection à la mairie, le
représentant ne pourra voter qu'une fois.

b. Toute personne, tenant feu et lieu
dans la municipalité, en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit sur le rôle de per-
ception des taxes en vigueur, comme loca-
taire de maison d'habitation ou de partie
de maison d'habitation dans le quartier
pour lequel la liste est faite, d'une valeur
de deux cents dollars ou au-dessus, ou
d'une valeur annuelle de vingt dollars ou
au-dessus, d'après ledit rôle;

c. Toute personne, n'étant pas proprié-
taire et ne tenant pas feu et lieu, qui est
inscrite sur le rôle d'évaluation ou de
perception en vigueur, comme locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau ou place d'affaires,
dans la municipalité ; pourvu que tel maga-
sin, comptoir, boutique, bureau ou place
d'affaires, ou la part que cette personne
y possède comme associée, soit estimée
à une valeur réelle d'au moins deux cents
dollars ou à une valeur annuelle d'au moins
vingt dollars, suivant le rôle d'évaluation
ou de perception.

2. Néanmoins, le cens électoral accordé
au coassocié ou au locataire par la dispo-
sition précédente ne s'étend pas aux
membres d'associations de personnes se
servant de ces propriétés pour des fins
sociales, d'éducation, de philanthropie
et autres de même nature.

3. Quand deux ou plusieurs personnes
sont copropriétaires, colocataires ou cooc-
cupantes de terrains ou de bâtiments, por-
tés au rôle d'évaluation ou au rôle de per-
ception des taxes en vigueur à une valeur
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réelle ou annuelle suffisante pour attribuer
à chacune d'elles le cens électoral, chacun
de ces copropriétaires, colocataires ou
cooccupants est électeur, et doit être
inscrit comme tel sur la liste."

2 5 . Les articles 173, 175, 179 et 181
de la Loi des cités et villes sont remplacés,
pour la ville de Belleterre, par les suivants:

" 1 7 3 . Les élections générales pour
remplacer les échevins dont le terme d'of-
fice est expiré, ont lieu tous les deux ans,
le premier jour juridique de février confor-
mément aux dispositions ci-après. Les
élections générales pour remplacer le maire
ont lieu à la même date; tous les quatre
ans.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par lettres patentes, sur requête du
conseil de la municipalité concernée, chan-
ger la date des élections et celles de la
présentation des candidats.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingtième jour de janvier, dans l'année
où une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire
d'élection, si celui qu'il a ainsi nommé en
premier lieu démissionne, refuse ou est
incapable de remplir les devoirs qui lui
sont assignés."

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingtième jour de janvier, dans l'année
où une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur doit donner avis public, sui-
vant la formule 7, sous sa signature, an-
nonçant:
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1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour la
présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingtième
jour de janvier, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique qui suit cette
date, aux mêmes heures."

2 6 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville de Belleterre jusqu'au premier
jour juridique de février 1947, et, durant
cette période, la disposition suivante s'ap-
plique à ladite ville:

"Le conseil s'assemble aux jour et heure
fixés par résolution, à l'endroit désigné
par le ministre des affaires municipales,
de l'industrie et du commerce."

2 7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Belleterre, en ajoutant,
après l'article 352, le suivant:

"352a . Le gérant doit être averti des
séances du conseil par le même avis que
celui qui est envoyé à ses membres, et
aucune séance ne peut être légalement
tenue, à moins qu'un avis n'en ait été
donné au gérant, dans tous les cas où un
membre du conseil doit en être averti.

Le fait d'assister à une séance du conseil
constitue une renonciation au droit d'avis
et remédie à tout défaut ou toute défec-
tuosité de signification d'avis à une per-
sonne qui y assiste de la sorte.

Si tous les membres du conseil et le
gérant, s'il en a été nommé un, sont pré-
sents à une assemblée spéciale, toute
affaire, spécifiée ou non dans l'avis de
convocation, peut être prise en considéra-
tion, du consentement de tous les membres
du conseil et du gérant."
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2 8 . L'article 428 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de Bel-
leterre, par le suivant:

" 4 2 8 . Le conseil peut faire des règle-
ments:

1° Pour supprimer toute maison de jeu
et de débauche;

2° Pour supprimer les maisons de pros-
titution, mal famées et de rendez-vous;

3° Pour empêcher et restreindre le jeu
de cartes, les jeux de dés et autres jeux de
hasard, avec ou sans pari, dans tout hôtel,
restaurant, taverne ou boutique sous
licence ou non, dans la municipalité;

4° Pour ordonner que toute bâtisse,
construction, abri, appentis, hangar ou
autre bâtiment sous quelque nom qu'ils
soient connus ou désignés, fixés au sol ou
portatifs, construits, érigés ou placés à
la surface, au-dessus ou au-dessous du sol,
en permanence ou temporairement, dans
les limites de la municipalité, employés
pour vendre, transporter, garder ou déli-
vrer des liqueurs alcooliques, contraire-
ment aux dispositions de la Loi des li-
queurs alcooliques (chap. 255), ou à la
Loi concernant la possession et le trans-
port de liqueurs alcooliques (chap.
256), ou de toute autre loi concernant
les objets susdits, seront réputés maisons
de désordre auxquelles s'appliquera la
section 1 de la Loi des maisons de désordre
(chap. 50) ;

5° Pour prohiber, empêcher et suppri-
mer les attroupements, rixes, troubles,
réunions désordonnées et tous spectacles
ou amusements brutaux ou dépravés;

6° Pour réglementer les cirques, théâ-
tres, spectacles, exhibitions et autres
représentations publiques, et les permet-
tre, sur licence, aux conditions jugées con-
venables, et prohiber toute représentation
ou exhibition tendant à compromettre la
sûreté publique;

7° Pour permettre, moyennant le paie-
ment d'une licence, et réglementer l'affi-
chage de placards;

8° Pour réglementer le bain et la nata-
tion dans les eaux comprises dans les limi-
tes de la municipalité ou dans sa juridic-
tion pour les fins de police;

9° Pour empêcher qu'aucune congré-
gation ou réunion pour le culte religieux
ne soit troublée dans ses exercices; et pour
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prohiber la distribution, aux portes des
églises, le dimanche, de toutes feuilles
volantes ou circulaires imprimées;

10° Pour permettre, à certaines condi-
tions, réglementer ou empêcher l'emploi
des enfants dans les rues et places publi-
ques, et octroyer des permis aux porteurs
de journaux et les réglementer;

11° Pour réglementer la mendicité."

2 9 . L'article 523 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville de Belle-
terre, par le suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer et
prélever annuellement:

1° Sur tout fonds de marchandises ou
tous effets de commerce tenus par des mar-
chands ou des commerçants et exposés
en vente dans des magasins, ou gardés
dans des voûtes, entrepôts ou hangars;
sur tout clos ou dépôt de bois brut, scié
ou manufacturé, et sur tout clos ou dépôt
de charbon ou de tous autres articles de
commerce gardés pour la vente, une taxe
n'excédant pas un pour cent sur la valeur
moyenne estimée desdits fonds de mar-
chandises ou autres effets de commerce.
Le présent article ne s'applique cepen-
dant pas aux minéraux, métaux et produits
miniers du sous-sol, lesquels ne sont pas
taxables par le conseil;

2° Sur tout locataire payant loyer dans
la municipalité, une taxe n'excédant pas
huit centins par dollar sur le montant du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété inscrite sur le rôle d'évaluation.

Toute personne occupant une propriété
ou partie de propriété dont elle n'est ni
propriétaire ni locataire, est tenue au paie-
ment de cette taxe."

3 0 . L'article 531 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de Bel-
leterre, par le suivant:

" 5 3 1 . Tant que la subdivision d'une
propriété n'a pas été enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement où cette
propriété est située, les estimateurs peu-
vent l'évaluer comme un seul immeuble
sans tenir compte de la subdivision, et il
est loisible à la municipalité de prélever
la taxe sur la totalité ou sur les parties
de cette propriété; si, au contraire, la sub-
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division a été enregistrée, il est du devoir
des estimateurs d'évaluer séparément cha-
que lot subdivisé, et la taxe est imposée
sur chacun des lots suivant son évaluation,
[pourvu, toutefois, que les estimateurs
puissent évaluer l'ensemble de tous les lots
vacants dans une subdivision enregistrée,
qui sont en la possession d'un même pro-
priétaire, et que la corporation puisse
imposer la taxe sur l'ensemble de ces lots
vacants possédés par le même proprié-
taire."

3 1 . La ville de Belleterre, peut, par
règlement adopté par son conseil et qui
n'exige pas l'approbation des électeurs:

1° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise, un
droit ou privilège pour une période de pas
plus de dix années, afin de construire et
maintenir, dans les chemins et rues de la
municipalité, des lignes de tramways ou
un service d'autobus, et de les exploiter en
faisant circuler des voitures actionnées
mécaniquement, soit par l'électricité ou
par une autre force motrice pour le trans-
port des voyageurs, des marchandises ou
des deux à la fois;

2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège, pour une période de
pas plus de dix années, afin de construire,
maintenir et exploiter, dans la municipa-
lité, une service d'éclairage ou de chauf-
fage au gaz ou à l'électricité ou au gaz et
à l'électricité, ou un service de distribution
de force électrique, détaché, ou formant
partie de service d'éclairage, et, à cette
fin, d'ériger, poser et maintenir dans les
chemins, rues ou squares publics, des
lignes de transmission de force électrique,
conduits de gaz, ou les deux, et de fournir
à la municipalité ou au public de la muni-
cipalité ou aux deux, le gaz ou l'électri-
cité, ou les deux à la fois, pour l'éclairage,
le chauffage et la force motrice;

3° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de
pas plus de dix années, afin de construire,
maintenir et exploiter, dans la municipa-
lité, des aqueducs, puits, réservoirs et
services d'approvisionnement et de dis-
tribution de l'eau avec toutes leurs dépen-

Octroi de
franchi-
ses:

Tram-
ways, etc.

Éclairage,
etc.;

Aque-
ducs, etc.;



1942 Ville de Belleterre — Town of Belleterre CHAP. 89 513

dances et leurs accessoires, pour distri-
buer l'eau à la municipalité et à ses habi-
tants, pour fins publiques, industrielles,
domestiques et toutes autres fins, et à
cette fin, de construire et maintenir dans
les chemins, rues et squares publics, des
aqueducs, conduits d'eau, bornes-fontai-
nes, réservoirs et tous autres appareils
convenables s'y rapportant.

Tous règlements adoptés en vertu du
présent article ne prendront effet qu'après
approbation du ministre des affaires muni-
cipales, de l'industrie et du commerce.

3 2 . L'article 226 de la Loi des mines
de Québec, (Status refondus, 1941, chapi-
tre 196) est remplacé, pour la ville de Bel-
leterre, par le suivant:

" 2 2 6 . En faisant l'évaluation des
biens imposables dans une municipalité
où il existe des biens-fonds contenant des
mines, les estimateurs doivent évaluer
ces biens-fonds sans égard à la plus-value
provenant de l'existence des mines et des
minérais, des puits, excavations et tun-
nels."

33. Le conseil peut, par règlement, dé-
créter que nulle construction, sauf pour
un développement minier par le proprié-
taire, ne pourra être érigée, à compter de
l'entrée en vigueur de tel règlement, sur
les terrains compris en dehors des limites
des subdivisions en lots à bâtir approuvées
par le ministre des mines et le ministre des
affaires municipales, de l'industrie et du
commerce, sans avoir obtenu au préalable
un permis du conseil à cet effet. Le
conseil peut, à sa discrétion, accorder ou
refuser ce permis.

3 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Approba-
tion des
règle-
ments.

S.R.c.196,
a. 226,
remp.
pour la
ville.

Évalua-
tion des
terrains
miniers.

Permis de
construc-
tion.

Entrée en
vigueur.


